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COMMUNE DE 

MAGNY-VERNOIS 

(Haute-Saône) 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 3 AVRIL 2026 
 

APPROUVÉ LORS DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026  

 

L’an deux mil vingt-six, le vendredi trois avril à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué le 
lundi trente mars deux mil vingt-six, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Luc ORTEGA, Maire. 

Effectif légal du Conseil Municipal : 15 Membres du Conseil Municipal en exercice : 15    Quorum : 8 Membres ayant pris part au vote : 15 

Présents : Mmes Aurore ADREANI, Nathalie BÉDEL, Sophie BOBILLIER, Virginie HANRIOT, Corinne JEANMOUGIN et Bernadette 
THEVENIN ; MM. Stéphane HUGUEL, Bruno JEANMOUGIN, Luc ORTEGA, David REMY (arrivée à 20 heures 10), Jean-François 
SWIADEK, Florian TAVARES et Philippe TRAHIN. 

Absents excusés : Mmes Carine MIGNARD (a donné procuration à Luc ORTEGA) et Céline SARRAZIN (a donné procuration à Sophie 
BOBILLIER). 

Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris 
dans le conseil. Monsieur Florian TAVARES, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a 
acceptées. 

Ordre du jour de la séance tel que fixé dans la convocation : 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 mars 2026 ; 
2. Compte-rendu de délégations au Maire ;  
3. Comptes Financiers Uniques 2025 (Commune et Réseau de chaleur de Magny-Vernois) ; 
4. Affectations des résultats 2025 (Commune et Réseau de chaleur de Magny-Vernois) ; 
5. Vote des taux des taxes 2026 ; 
6. Subventions aux associations 2026 ; 
7. Prêt à usage parcelle cadastrée section A n°411 (pour partie) ; 
8. Acquisition de la propriété sise 32 rue de la Forge ; 
9. Feu d’artifice du 14 juillet – Partenariat avec la Ville de Lure ; 
10. Subventions pour voyages scolaires 2026 ; 
11. Cartes jeunes 2026-2027 ; 
12. Convention d'adhésion à l'association intercommunale d'insertion de la Région de Saulx – Année 2026 ; 
13. Convention association "Chantiers environnement" – Année 2026 ; 
14. Convention avec 30 millions d’amis 2026 (chats errants) ; 
15. Budgets Primitifs 2026 (Commune et Réseau de chaleur de Magny-Vernois) ; 
16. Exercice du droit à la formation des élus ; 
17. Frais engagés par les élus – Prise en charge ; 
18. Commission Communale des Impôts Directs (CCID) – Liste de proposition ; 
19. Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) – Modification de la liste des administrateurs issus du conseil municipal ; 
20. Questions diverses. 

 

 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2026 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

- approuve le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 mars 2026. 

VOTES : 14 POUR : 14 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

2. COMPTE RENDU DE DÉLÉGATION AU MAIRE EN VERTU DES ARTICLES L.2122.22 ET L.2122.23 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL. 

L’exposé entendu, le Conseil municipal prend acte des décisions suivantes, prises en vertu de la délibération du conseil municipal 
du 20 mars 2026 : 

 Reboisement de la forêt communale - Plantation France Nation Verte :  

- Signature de devis avec l’Office National des Forêts (ONF) en date des 24 et 27 mars 2026 : 

 Devis initial signé le 24 mars 2026. Objet : Travaux sylvicoles subventionnés - fourniture et mise en place de plants 
de pins sylvestre et chênes Sessiles. Montant : 21 266,60 € HT ; 

 Devis complémentaire signé le 27 mars 2026. Objet : Mise en place de plants de pin sylvestre. Montant : 1 647,15 € HT. 
 
 

3.1 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – COMMUNE (BUDGET PRINCIPAL)  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Compte Financier Unique 2025 de la Commune de Magny-Vernois ;  
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la 
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
Considérant les éléments susvisés ;  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, Monsieur le Maire n’ayant pas pris part au vote : 

• approuve à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 de la Commune de Magny-Vernois ; 

• donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

VOTES : 13 POUR : 13 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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3.2 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 – RÉSEAU DE CHALEUR DE MAGNY-VERNOIS  
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du réseau de chaleur de Magny-Vernois ;  
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la 
présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
Considérant les éléments susvisés ;  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, Monsieur le Maire n’ayant pas pris part au vote : 

• approuve à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du réseau de chaleur de Magny-Vernois ; 

• donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

VOTES : 13 POUR : 13 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

4.1 AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 – COMMUNE (BUDGET PRINCIPAL) 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de soumettre la présente délibération en vous proposant de nous prononcer en faveur de l’affectation du résultat 
2025 suivante : 

Considérant que le compte financier unique 2025 révèle : 

 un excédent de fonctionnement d’un montant de 277 544,06 € ; 

 un déficit d’investissement d’un montant de 100 249,68 € ; 

 un excédent des restes à réaliser 2025 reporté sur 2026 d’un montant de 29 432,03 € ; 

(Dépenses : 20 567,97 € / Recettes : 50 000 €). 

Sur le budget primitif 2026, il convient donc, afin de combler le déficit d’investissement et des restes à réaliser de l’exercice 2025, 
de prélever 70 817,65 €, qui seront prévus à l’article RI 1068 du budget primitif, mais aussi de prévoir les montants suivants :  

 Excédent de fonctionnement (RF 002) : 206 726,41 € ; 

 Déficit d’investissement (DI 001) : 100 249,68 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve l’affectation du résultat 2025 telle que présentée. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

4.2 AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 – RÉSEAU DE CHALEUR 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de soumettre la présente délibération en vous proposant de nous prononcer en faveur de l’affectation du résultat 
2025 suivante : 

 Considérant que le compte financier unique 2025 révèle : 

 un déficit de fonctionnement d’un montant de 27 771,97 € ; 

 un excédent d’investissement d’un montant de 77 312,05 € ; 

 un déficit des restes à réaliser 2025 reporté sur 2026 d’un montant de 22 653,71 € ; 

(Dépenses : 53 565,71 € / Recettes : 30 912 €). 

Sur le budget primitif 2026, il convient donc de prévoir les montants suivants :  

 Déficit de fonctionnement (DF 002) : 27 771,97 € ; 

 Excédent d’investissement (RI 001) : 77 312,05 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve l’affectation du résultat 2025 telle que présentée. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

5. VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES 2026 

Le conseil municipal, vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code général des impôts, et après avoir délibéré à 
l’unanimité, décide de fixer les taux pour l’année 2026 comme suit (taux 2025 maintenus) : 

Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties 

Taxe Foncière sur les 
Propriétés non Bâties 

Taxe d’habitation 

36,80 % 41,58 % 4,27 % 
 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

6. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 

La Maire-Adjointe, Aurore ADREANI, s’exprime en ces termes : 

Dans le cadre du budget primitif, je vous propose d’attribuer des subventions communales à plusieurs associations locales dont 
l’activité contribue à l’intérêt public de notre commune par le renforcement des liens sociaux et de l’animation du village et 
l’organisation d’activités qui répondent à l’attente des habitants. 

Le calcul du montant de ces subventions résulte d’un examen attentif des demandes déposées par les associations. 

Les subventions communales que je vous propose d’attribuer sont donc les suivantes : 
 

DÉSIGNATION DE L’ASSOCIATION MONTANT 

ACCA DE MAGNY-VERNOIS 250 €  

ANCIENS COMBATTANTS DE MAGNY-VERNOIS 250 €  

APA 70 100 € 

ASSOCIATION SPORTIVE DE MAGNY-VERNOIS 500 €  

ASSOCIATION PRÉVENTION ROUTIÈRE 70 150 €  
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BANQUE ALIMENTAIRE DE FRANCHE-COMTÉ 100 € 

DON DU SANG – AMICALE DE LURE 100 €  

ENTRAIDE NUMÉRIQUE 175 € 

LES CULOTTES COURTES VERNOISIENNES 350 €  

ENTENTE ET LOISIRS  2 800 €  

HANDY UP 100 € 

LE SOUVENIR FRANÇAIS – COMITÉ DE LURE 100 € 

LES AMIS DE L’HÔPITAL 100 € 

LES DAUPHINS LURONS 100 € 

LES PÊCHEURS DE LA REIGNE 250 € 

LURE BASKET CLUB 175 € 

RELAIS DU COEUR DE LA HAUTE-SAÔNE 200 € 

RUGBY OVALIE LURON 175 € 

SECOURS CATHOLIQUE 100 € 

TEAM AUTO SPORT 70 175 € 

Mmes Sophie BOBILLIER (Association Sportive de Magny-Vernois), Corinne JEANMOUGIN (Entraide numérique), Carine MIGNARD 
(Anciens Combattants de Magny-Vernois, Entente et Loisirs) et Bernadette THEVENIN (Entente et Loisirs) ; MM. Luc ORTEGA 
(Entente et Loisirs), David REMY (Rugby Ovalie Luron), Jean-François SWIADEK (Entraide numérique) et Philippe TRAHIN (Lure 
Basket Club) se retirent. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

• approuve l’attribution des subventions présentées ; 

• décide d’inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2026 de la commune. 

VOTES : 5 POUR : 5 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

7. CONTRAT DE PRÊT À USAGE – ENTREPRISE EPHM 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

Monsieur Ludovic MENIGOZ, responsable de l’entreprise EPHM, a demandé à la Commune s’il était possible de renouveler le 
contrat de prêt à usage établi en 2023 pour une durée de 3 ans, et portant sur une petite partie (environ 10 ares) de la parcelle 
cadastrée section A n°411, d’une contenance totale de 4 hectares, 4 ares et 57 centiares. 

Aussi, j’ai l’honneur de vous proposer de nous prononcer en faveur du renouvellement de ce contrat, pour la même durée (3 ans), à 
compter du 20 mai 2026. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

- approuve le renouvellement du contrat de prêt à usage au bénéfice de l’entreprise EPHM, sise à Magny-Vernois (70200), 1 
impasse du Marais, pour une durée de 3 ans à compter du 20 mai 2026 ; 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à ce contrat. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

8. ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ SISE AU 32 RUE DE LA FORGE  

Monsieur le Maire s’exprime en ces termes : 

Les propriétaires indivis des parcelles suivantes : 

- parcelle cadastrée section AL n°90, d’une contenance de 14 ares 86 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°91, d’une contenance de 19 ares 31 centiares, où est sise une habitation ; 

- parcelle cadastrée section AL n°92, d’une contenance de 7 ares 40 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°94, d’une contenance de 14 ares 12 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°95, d’une contenance de 50 ares 38 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°96, d’une contenance de 22 ares 43 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°97, d’une contenance de 29 ares 18 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°101, d’une contenance de 8 ares 13 centiares ; 

- parcelle cadastrée section AL n°103, d’une contenance de 8 ares 26 centiares ; 

Soit une contenance totale de 1 hectare, 74 ares et 7 centiares, nous ont fait part de leur souhait de les céder à la commune de 
Magny-Vernois. 

Après négociation, j’ai l’honneur de vous proposer de nous prononcer en faveur de l’achat de ces parcelles pour un montant de 
69 700 € au total, les frais de notaire étant à la charge de la commune.  

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
1. se prononce en faveur de l’achat par la commune des parcelles présentées, pour un montant total de 69 700 €, dans les 
conditions ci-dessus mentionnées. 
2.   

3.  

9. FEU D’ARTIFICE DU 14 JUILLET – PARTENARIAT AVEC LA VILLE DE LURE 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

La Ville de Lure organise depuis quelques années le feu d’artifice du 14 juillet en partenariat avec certaines communes. En 2025, 
nous avions participé à cette manifestation afin d’apporter aux spectateurs un feu d’artifices de qualité. Cette année, un bal sera 
ouvert au public avant et après le tir des feux, et notre commune a donc été contactée afin de participer à cette manifestation qui 
concerne finalement tout un bassin de vie. 

Aussi, j’ai l’honneur de vous proposer de nous associer à cet évènement et de participer financièrement à son organisation à 
hauteur de 300 €. 
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VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve le partenariat avec la Ville de Lure dans le cadre de l’organisation des festivités du 14 juillet 2026 ; 

• approuve le montant de la participation financière de la commune à cet évènement, fixé à 300 € ; 
• autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

10. SUBVENTIONS POUR VOYAGES SCOLAIRES 2026 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de vous proposer de nous prononcer en faveur de l’attribution de subventions de 40 € pour chaque élève originaire de 
Magny-Vernois scolarisé en cycle secondaire, pour tout voyage scolaire avec nuitées, pour l’année 2026.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve l’attribution de subventions pour voyages scolaires telle que présentée. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

11. CARTES AVANTAGES JEUNES 2026-2027 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• décide d’offrir la Carte Avantages Jeunes du Centre Information Jeunesse de la Haute-Saône aux jeunes résidant sur la 
commune et âgés de 10 à 20 ans dans l’année civile 2026, et qui en feront la demande. 

• autorise Monsieur le Maire à commander le nombre de cartes qui seront demandées, auprès du C.I.J. 70, au tarif 
préférentiel de 9 euros la carte. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

12. CONVENTION D’ADHÉSION À L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE D’INSERTION DE LA RÉGION DE SAULX – ANNÉE 2026 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

L’Association Intercommunale d’Insertion de la Région de Saulx (AIIS) propose aux collectivités de mettre à leur disposition du 
personnel, voire de réaliser certains travaux sous la forme de chantiers d’insertion, moyennant une adhésion de 200 €. 

Outre l’aspect social avéré d’un partenariat avec cette association, cette formule présente l’avantage d’être particulièrement 
souple. Aussi, j’ai l’honneur de vous proposer d’adhérer à cette association pour l’année 2026, pour la somme de 200 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• autorise à l’unanimité Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion à l’association 
intercommunale d’insertion de la région de Saulx pour l’année 2026. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

 

13. CONVENTION ASSOCIATION « CHANTIERS ENVIRONNEMENT » – ANNÉE 2026 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de vous proposer de nous prononcer en faveur de la signature de la convention concernant l’entretien de certains 
secteurs de la commune avec l’association « Chantiers Environnement ». 

Les missions assurées par cette association seraient donc les suivantes : 

- Zone du stade : tonte, débroussaillage des bordures de routes (10 passages annuels), tonte, débroussaillage du talus 
derrière le stade en limite de forêt (2 passages annuels) et des abords du stade (4 passages annuels), tonte du terrain de 
football (20 passages minimum) ; 

- Square et lavoir : tonte, débroussaillage et désherbage (10 passages annuels), taille des haies (3 passages annuels) ; 

- Parcours Vita et sentier de la résurgence : débroussaillage ; 

- Impasse Paul-Gustave Robinet : tonte, débroussaillage (10 passages annuels) ; 

- Accès impasse du marais (parcelles cadastrées section AL 111 et 114 - 3 passages annuels). 

- Vierge vers Faurecia : débroussaillage (3 passages annuels) ; 

- Cimetière : tonte avec évacuation des rémanents et désherbage manuel (7 passages par an, à la demande). 

Le montant de ces prestations est arrêté à la somme de 8 978 €, payable par tiers. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve à l’unanimité la signature de la convention avec l’association « Chantiers Environnement » pour l’année 2026. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

14. CONVENTION AVEC 30 MILLIONS D’AMIS 2026 – CHATS ERRANTS 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal : 

Depuis plusieurs années, nous avons conclu un partenariat avec l’association 30 millions d’amis afin d’essayer d’endiguer la 
prolifération de chats errants sur le territoire de la commune. Les résultats sont plus qu’encourageants, mais ces efforts doivent 
être poursuivis afin d’endiguer ce phénomène. Pour rappel, l’association 30 Millions d’Amis offre des subventions pour la 
stérilisation des chats et la pose de puces électroniques à hauteur de 50 % de l’acte chirurgical auprès des vétérinaires. 

Vu le code rural et de la pêche maritime et son article 211-19-1 concernant la divagation des animaux domestiques et sauvages ; 

Vu le code général des collectivités et notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 concernant les pouvoirs de police du Maire ; 

Vu les disponibilités d’accueil de la fourrière départementale à laquelle la commune adhère ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29 ; 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal :  

• décide de financer le coût de la stérilisation de 10 chats ; 

• charge Monsieur le Maire d’effectuer les démarches et les écritures correspondantes (demande de subvention, règlement 
du vétérinaire) ; 

• autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la fondation 30 Millions d’Amis ; 

• autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant.  
VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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15.1 BUDGET PRIMITIF 2026 – COMMUNE (BUDGET PRINCIPAL) 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de soumettre la présente délibération en vous proposant de nous prononcer en faveur de l’approbation du budget 
primitif 2026 de la Commune, qui se présentera de la manière suivante : 

 Dépenses et recettes de fonctionnement : 1 226 129,82 € ; 

 Dépenses d’investissement : 260 284,65 € ; 

 Recettes d’investissement : 597 239,47 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve le budget primitif 2026 de la Commune (budget principal), tel que présenté. (Documents intégraux consultables 
en mairie) 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

15.2 BUDGET PRIMITIF 2026 – BUDGET ANNEXE « RÉSEAU DE CHALEUR DE MAGNY-VERNOIS » 

Le Maire, Luc ORTEGA, s’exprime en ces termes : 

J’ai l’honneur de soumettre la présente délibération en vous proposant de nous prononcer en faveur de l’approbation du budget 
primitif 2026 du budget annexe « Réseau de chaleur de Magny-Vernois », qui se présentera de la manière suivante : 

 Dépenses et recettes de fonctionnement : 29 247,92 € ; 

 Dépenses d’investissement : 104 565,71 € ; 

 Recettes d’investissement : 117 319,05 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve le budget primitif 2026 du budget annexe « Réseau de chaleur de Magny-Vernois », tel que présenté. (Documents 
intégraux consultables en mairie) 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

16. EXERCICE DU DROIT À LA FORMATION DES ÉLUS 

Le conseil municipal de la commune de Magny-Vernois,  

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-12, L. 2123-14, L. 2123-16 et R. 2123-12 à R. 2123-14 ; 

Vu la nécessité de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la formation. 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres dans les 3 
mois suivant son renouvellement ; 

Considérant qu’une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant 
reçu délégation ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

Article 1er. - Dépôt et instruction des demandes de formation  

Tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions. 

Le conseiller qui souhaite bénéficier d’une formation doit déposer sa demande au maire, avant le 1er mars de chaque année. 

Cette demande doit être écrite et déposée au secrétariat de la mairie, envoyée par voie postale ou par mail à l’adresse suivante : 
contact@magny-vernois.fr .  

Elle doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires (coût, date, lieu de formation, nom de l’organisme de formation, 
programme de formation, etc.). 

L'organisme qui dispense la formation doit obligatoirement avoir fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur. À défaut, la 
demande sera écartée (liste disponible sur le site Internet de la Direction générale des collectivités territoriales à l’adresse suivante : 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/connaitre-les-acteurs-et-les-institutions/organismes-consultatifs/conseil-national-de-la-formation-
des-elus-locaux-cnfel). 

Des demandes pourront être acceptées en cours d’année, selon les crédits disponibles. Le maire instruit les demandes, engage les 
crédits et vérifie l’enveloppe globale votée. 

Article 2. - Vote des crédits 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation est fixé à 5 % du montant total des indemnités théoriques de fonction (nota : le 

montant prévisionnel ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 

membres du conseil municipal et le montant réel des dépenses ne peut excéder 20 % de ce même montant). 

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget, chapitre 65, article 65315. 

Article 3. - Prise en charge des frais 

La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais d’inscription et d’enseignement. 

Le remboursement des frais de déplacement et de séjour s’effectuera selon les modalités fixées par la délibération relative à la 
prise en charge des frais liés à des déplacements temporaires en date de ce jour.  

Article 4. - Priorité des conseillers dans l’accès à la formation 

Lors de la 1re année de mandat, une formation est obligatoirement organisée pour les élus ayant reçu une délégation. 

Si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée dans l’ordre suivant : 

- élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée ; 

- élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 1er ; 

- élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de l’exercice précédent ; 

- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui connaîtrait un déficit de stages par rapport aux 
autres demandeurs. 

Article 5. - Débat annuel 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé au compte administratif. Il 
donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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17. FRAIS ENGAGÉS PAR LES ÉLUS - PRISE EN CHARGE 
Vu les articles L 2123-18, L 2123-18-1 et L 2123-12 du CGCT ;  
Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent être appelés à effectuer différents 
types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés pour leur accomplissement ;  
Considérant qu’il convient de distinguer les frais suivants ;  

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune  
Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par l’indemnité de fonction prévue aux 
articles L 2123-20 et suivants du CGCT.  

2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune  
Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent être amenés à se rendre à des réunions 
où ils/elles représentent la commune ès qualité, hors du territoire communal.  
Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de l’établissement d’un ordre de 
mission préalablement signé par le Maire ou le 1er adjoint.  
Les frais concernés sont les suivants :  

2.1 Frais d’hébergement et de repas  
En application de l’article 7-1 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié qui permet d’établir une indemnisation au plus proche de 
la réalité des frais engagés, le régime de remboursement des frais d’hébergement et de repas a été fixé par délibération de ce jour.  
Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour générer le versement de 
l'indemnisation des frais d'hébergement et de repas, dans la limite des montants suivants : 

 Indemnité de repas : 30 € ; 
 Indemnité de nuitées province (petit déjeuner inclus) : 70 € ; 
 Indemnité de nuitées Paris et ville de plus de 250 000 habitants (petit déjeuner inclus) :  150 €. 

2.2. Frais de transport  
En France métropolitaine, l'utilisation du train au tarif économique 2e classe est le mode de transport à privilégier. Le recours à la 1re 
classe peut s’effectuer mais sur la seule autorisation de Monsieur le Maire.  
Le recours à la voie aérienne est possible lorsque la durée du ou des trajets effectués est supérieure à 6 heures ou en l’absence de 
liaison ferroviaire ou lorsque les conditions tarifaires sont plus favorables.  
Les dispositions relatives au remboursement des frais de transport sont les suivantes : 

- En France métropolitaine, le remboursement des frais de transports s’effectue sur la base du transport ferroviaire 
économique de 2e classe.  

- Utilisation du véhicule personnel : L’utilisation par l’élu de son véhicule personnel peut être autorisée par l'autorité 
territoriale, préalablement au départ. Dans ce cas, elle donne lieu à une indemnisation sur la base du tarif de transport public 
le moins onéreux (billet SNCF 2e classe).  
Si la localité n’est pas desservie de manière satisfaisante par les transports en commun, l’utilisation du véhicule personnel 
sera autorisée. Le remboursement se fera sur la base d’indemnités kilométriques fixées par l’arrêté ministériel en date du 
26 août 2008 et calculée par un opérateur d’itinéraire via internet (trajet le plus court).  

- Covoiturage : Pour les déplacements en covoiturage, la présentation d’un justificatif de site officiel de réservation et 
paiement en ligne est obligatoire.  
La Collectivité prend alors en charge les frais de stationnement, de péage, d’autoroute, du carburant (dans la limité des 
frais de carburant estimés pour le trajet en question), sur présentation des justificatifs acquittés.  

2.3. Autres frais  
Peuvent également donner lieu à remboursement, sur justificatif de paiement, les frais :  

 de transport collectif (tramway, bus, métro, covoiturage…) engagés par les élus au départ ou au retour du déplacement 
entre leur résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours du déplacement ;  

 d’utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la résidence administrative et la gare, 
ainsi qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de transport en commun, ou lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie ;  

 de péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule personnel et lorsque les élus 
s’inscrivent dans le cadre des indemnités kilométriques ;  

 d’aide à la personne qui comprennent les frais de garde d’enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à 
celles qui auront besoin d’une aide personnelle à leur domicile durant le déplacement de l'élu. Leur remboursement ne 
pourra pas excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC).  

3. Frais liés à l’exécution d’un mandat spécial  
Comme le prévoit l’article L 2123-18 du CGCT, les élus municipaux peuvent être sollicités pour des missions à caractère 
exceptionnel, temporaire et ne relevant pas de leurs missions courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat spécial 
octroyé par délibération du Conseil municipal.  
Le mandat spécial doit être accordé par le Conseil municipal :  

 à des élus nommément désignés ;  
 pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps ;  
 accomplie dans l’intérêt communal ;  
 préalablement à la mission.  

Les missions à l’étranger et dans les territoires d’outre-mer menées par les élus municipaux relèvent de ces dispositions. Il est 
également traditionnellement admis que l’organisation d’une manifestation de grande ampleur, le lancement d’une opération 
nouvelle, un surcroît de travail exceptionnel pour la collectivité, peuvent justifier l’établissement d’un mandat spécial.  
Le remboursement des frais liés à l’exercice d’un mandat spécial est effectué sur les bases et les taux maximums en vigueur au 
moment du déplacement prévus par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006.  
Sont pris en charge :  

 les frais de transport sur présentation d’un justificatif ;  
 l’indemnité journalière d’hébergement et de restauration. Ces indemnités de mission sont réduites de 65 % si l’élu est logé 

gratuitement, de 17,5 % si le repas du midi ou du soir est pris en charge et 35 % si les deux repas sont pris en charge (art. 2-
2 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006).  
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La délibération chargeant un conseiller municipal d’un mandat spécial peut également autoriser le remboursement d’autres 
dépenses limitativement énumérées par cette délibération et liées à l’exercice de ce mandat spécial, notamment :  

 les éventuels frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique liés à la situation de handicap du 
conseiller municipal ;  

 les frais de visas ;  
 les frais de vaccins ;  
 les frais pouvant être nécessaires à la mission (traduction, sécurité…).  

4. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus 
Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Les modalités 
d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 de ce même code.  
Les frais de formation (droits d’inscription, hébergement, déplacement) constituent une dépense obligatoire pour la commune, 
sachant que la prise en charge par la collectivité ne s’applique que si l’organisme qui dispense la formation a fait l’objet d’un 
agrément délivré par le ministère de l’Intérieur, conformément aux articles L 2123-16 et L 1221-1 du CGCT.  
Les pertes de revenus des élu-e-s sont supportées par la collectivité, dans la limite de 18 jours par élu pour la durée d’un mandat, et 
d’une fois et demi la valeur horaire du salaire minimum de croissance.  
Pour bénéficier de cette prise en charge, l’élu doit justifier auprès de sa collectivité qu’il a subi une diminution de revenu du fait de 
l’exercice de son droit à la formation (présentation de justificatifs).  
5. Dispositions communes : Demandes de remboursement  
Les demandes de remboursement d’hébergement ou de transport doivent parvenir au secrétariat de mairie au plus tard 2 mois 
après le déplacement. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve les modalités de prise en charge des frais engagés par les élus. 
 

18. COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS – LISTE DE PROPOSITION 

Monsieur le Maire s’exprime en ces termes : 

L’article 1650-1 du Code général des impôts prévoit que dans chaque commune de moins de 2000 habitants, il est institué une 
commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire (ou par l’adjoint délégué), composée de 6 commissaires 
titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, être âgés de 18 
ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés 
avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 

La durée du mandat des membres de cette commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. Il convient donc de 
procéder à la constitution d’une nouvelle commission communale des impôts directs. 

Les 6 commissaires titulaires et les 6 commissaires suppléants sont désignés dans les deux mois qui suivent le renouvellement des 
conseillers municipaux par le Directeur Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
dressée par le conseil municipal. 

Aussi, j’ai l’honneur de vous proposer la liste suivante, comportant 12 noms de commissaires titulaires et 12 noms de 
commissaires suppléants. 

Proposition de membres titulaires : 

Monsieur ANDRÉ Pierre, domicilié 15 rue de la Méchelle à Magny-Vernois. 

Monsieur BLONDÉ Gérard, domicilié 48 rue Desault à Vouhenans ; 

Monsieur BOHL Georges, domicilié 2 rue de Vouhenans à Magny-Vernois ; 

Monsieur BUZER Rémi, domicilié 20 rue de la Forge à Magny-Vernois ; 

Monsieur CLÉMENCIER Damien, domicilié 22 rue des Vosges à Magny-Vernois ; 

Madame JEANMOUGIN Corinne, domiciliée 5 rue Joseph Frechin à Magny-Vernois ; 

Monsieur SCHWEBEL Mickaël, domicilié 8 impasse Joseph Vigneron à Magny-Vernois ; 

Monsieur SWIADEK Jean-François, domicilié 25 rue du Lac à Magny-Vernois ; 

Madame TAVARES Edith, domiciliée 18 ter rue de la Noye de Bout à Magny-Vernois ; 

Monsieur VERDIER Bernard, domicilié 19 rue du Chêne Sainte Anne à Magny-Vernois ; 

Monsieur ZELLER Christian, domicilié 27 rue du Lac à Magny-Vernois ; 

Madame ZELLER Micheline, domiciliée 31 grande rue à Magny-Vernois ; 

Proposition de membres suppléants : 

Monsieur BALLAND Jean-Luc, domicilié 6 rue Champs Cachet à Magny-Vernois ; 

Monsieur CHIPPAUX Guy, domicilié rue des deux Ponts à Magny-Vernois ; 

Monsieur CREVOISIER Gervais, domicilié 28 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Lure ; 

Monsieur DUBOIS Bernard, domicilié 10 rue de la Méchelle à Magny-Vernois ; 

Madame JEANGÉRARD Annick, domiciliée 8 rue Maurice Berthel à Magny-Vernois ; 

Monsieur MENIGOZ Roland, domicilié 1 impasse du Marais à Magny-Vernois ; 

Monsieur MIGNEREY Marc, domicilié 8 rue du grand Pâtis à Magny-Vernois ; 

Monsieur REMY David, domicilié 16 rue Michel Dubois à Magny-Vernois ; 

Madame SARRAZIN Céline, domiciliée 3 rue de l’église à Magny-Vernois. 

Monsieur SIMON Robert, domicilié 6 grande rue à Magny-Vernois ; 

Monsieur TRAHIN Philippe, domicilié 14 rue du grand Pâtis à Magny-Vernois ; 

Monsieur WERNERT Jacques, domicilié 10 rue de la Noye de Bout à Magny-Vernois ; 
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VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

• approuve à l’unanimité la liste de proposition présentée. 

19. CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – MODIFICATION DE LA LISTE DES ADMINISTRATEURS ISSUS DU CONSEIL MUNICIPAL  

Monsieur le Maire s’exprime en ces termes : 

Lors de sa dernière réunion, le Conseil municipal a décidé de fixer le nombre de ses membres siégeant au Centre Communal 
d’Action Sociale à 7 et a désigné ses représentants au Conseil d’Administration de ce dernier. 

Mme Bernadette THEVENIN ayant émis le souhait de figurer au nombre des administrateurs du CCAS, et Monsieur Stéphane 
HUGUEL ayant accepté de se désister à son profit, j’ai l’honneur de vous proposer d’arrêter la liste des administrateurs du CCAS 
issus du Conseil Municipal de la manière suivante :  

 Mmes Aurore ADREANI, Sophie BOBILLIER, Virginie HANRIOT, Corinne JEANMOUGIN et Bernadette THEVENIN ; 
 MM. Jean-François SWIADEK et Philippe TRAHIN. 

VOTES : 15 POUR : 15 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :  

 approuve la liste des administrateurs du Centre Communal d’Action Sociale issus du Conseil Municipal tel que présentée. 

INFORMATIONS DIVERSES 
 Fonctionnement des commissions : 

 Commission voirie / réseaux / bâtiments : Une modification de cette commission peut être envisagée lors de la 
prochaine séance du conseil municipal (Ajout de M. Stéphane HUGUEL). Les loisirs (stade, parcours vita,…) 
seront de plus intégrés dans cette commission ; 

 La commission sécurité se chargera en revanche des contrôles des jeux du square ; 
 Il n’est pas prévu de créer une commission santé pour l’instant ; 

 Projet de destruction d’une haie rue des Vosges à surveiller, puisque cette haie pourrait être située sur un chemin rural. 
 Grille de collecte d’eaux pluviales rue de la Noye de Bout à déboucher. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00. 
 

 

Le Maire, 

Luc ORTEGA, 

 

Le secrétaire, 

Florian TAVARES, 

 

Délibérations télétransmises par 

l’application ACTES 

le jeudi 9 avril 2026. 


